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DELIBERATION N° 26/077 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

ADOPTION UNE MOTION RELATIVE AU RENFORCEMENT PÉRENNE DES
MOYENS AÉRIENS DE LUTTE CONTRE LES INCENDIES EN CORSE 

CHÌ ADOTTA UNA MUZIONE RILATIVA À U RINFURZMAENTU DUREVULE DI I
MEZI DI LOTTA CONTRU I FOGHI IN CORSICA

SEANCE DU 31 JUILLET 2026

L'an  deux mille  vingt-six,  le  trente  et  un  juillet,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le 17 juillet 2026, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  Mme  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Christophe ANGELINI,  Véronique ARRIGHI,  Serena BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI,  Jean-Marc  BORRI,  Marie-Claude  BRANCA,  Françoise  CAMPANA,
Paule  CASANOVA-NICOLAI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Angèle
CHIAPPINI, Anna Maria COLOMBANI, Romain COLONNA, Christelle COMBETTE,
Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Eveline  GALLONI
D'ISTRIA, Pierre GHIONGA, Paul-Louis GIANNECCHINI, Vanina LE BOMIN, Jean-
Jacques  LUCCHINI,  Don  Joseph  LUCCIONI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI,  Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI,
Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne PIERI,  Véronique PIETRI,  Pierre POLI,  Antoine
POLI, Jean-Michel SAVELLI, Joseph SAVELLI, Elisa TRAMONI, Hervé VALDRIGHI,
Hyacinthe VANNI, Charles VOGLIMACCI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Danielle ANTONINI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
M. Didier BICCHIERAY à M. Georges MELA
Mme Vanina BORROMEI à M. Jean-Christophe ANGELINI
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à Mme Véronique ARRIGHI
Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Santa DUVAL à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Lisa FRANCISCI-PAOLI à Mme Elisa TRAMONI
M. Jean-Charles GIABICONI à Mme Eveline GALLONI D'ISTRIA
M. Pierre GUIDONI à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à Mme Paula MOSCA
Mme Antonia LUCIANI à Mme Anna Maria COLOMBANI
M. Saveriu LUCIANI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Marie-Thérèse MARIOTTI à Mme Marie-Anne PIERI
Mme Flora MATTEI à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Petru Antone FILIPPI
M. Antoine-Joseph PERALDI à Mme Muriel FAGNI
Mme Juliette PONZEVERA à M. Paul-Louis GIANNECCHINI
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M. Louis POZZO DI BORGO à M. Don Joseph LUCCIONI
M. Paul QUASTANA à Mme Marie-Claude BRANCA
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Jean-Michel SAVELLI
M. François SORBA à Mme Françoise CAMPANA
Mme Charlotte TERRIGHI à M. Pierre GHIONGA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA, Jean-Noël PROFIZI, Julia TIBERI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU le  règlement  intérieur  de  l’Assemblée  de  Corse,  et  notamment  son
article 73,

VU les motions n°2026/E5/012 déposées avec demande d’examen prioritaire
par M. Charles VOGLIMACCI au nom du groupe « Un Soffiu Novu,  un
Nouveau  Souffle  pour  la  Corse », n°  2026/E5/013 par  le  groupe  « Fà
Populu Inseme », n° 2026/E5/014 par le groupe « Avanzemu »,

 
VU la  motion  n°  2026/E5/017 fusionnée sur  les bases et  déposée par  les

groupes  « Un  Soffiu  Novu,  un  Nouveau  Souffle  pour  la  Corse », « Fà
Populu Inseme », « Avanzemu », « Un’Altra Strada », Mme  Julia TIBERI
et à laquelle s’associe Mme la Présidente de l’Assemblée de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (60) : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,   Véronique  ARRIGHI,  Serena
BATTESTINI,  Paul-Félix  BENEDETTI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,
Vanina BORROMEI,  Marie-Claude BRANCA,  Paul-Joseph CAITUCOLI,  Françoise
CAMPANA,  Paule  CASANOVA-NICOLAI, Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Angèle  CHIAPPINI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Anna  Maria  COLOMBANI,
Romain COLONNA, Christelle  COMBETTE, Frédérique DENSARI,  Santa DUVAL,
Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI-PAOLI,  Eveline  GALLONI
D’ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI, Paul-Louis GIANNECCHINI,
Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE  BOMIN,  Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Jean-Jacques
LUCCHINI,  Don Joseph  LUCCIONI,  Antonia LUCIANI,  Saveriu  LUCIANI,   Marie-
Thérèse  MARIOTTI,  Flora  MATTEI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Georges
MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul
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PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Antoine-Joseph  PERALDI,  Marie-Anne  PIERI,
Véronique PIETRI, Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO
DI BORGO, Paul QUASTANA, Jean-Michel SAVELLI, Joseph SAVELLI,  Jean-Louis
SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte  TERRIGHI, Elisa  TRAMONI,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI, Charles VOGLIMACCI

ARTICLE PREMIER :

ADOPTE, la motion dont la teneur suit :

«  VU  les conclusions de la  Commission sénatoriale  du 15 juin  2022,
spécialement constituée sur les problématiques de l’intensification et de l’extension
du risque incendie et sur la prévention des « mégafeux », dressant dans ce cadre
un état des lieux très alarmiste, en soulignant que la moyenne aujourd’hui de 6 à 7
« mégafeux » par an, 13 les mauvaises années, pourrait  passer à 40 dans les
prochaines décennies, sachant que, la France fera face à un triplement de ses
zones brûlées » ;

VU le rapport d’information du sénateur Jean-Pierre VOGEL, au nom de
la  commission  des  finances,  sur  la  flotte  d’aéronefs  bombardiers  d’eau  de  la
sécurité civile enregistré à la présidence du Sénat le 5 juillet 2023, pointant une
flotte performante mais  dont  la  mobilisation  croissante  et  le  vieillissement
constituent des facteurs de préoccupation, un manque d’anticipation et de visibilité
sur la stratégie de renouvellement  de  la  flotte  aérienne  ainsi  qu’un  défaut
d’optimisation de la répartition des moyens sur le territoire ;

VU l'ordre  national  d'opérations  feux  de  forêt  et  d'espaces  naturels
Combustibles, édition 2026 qui fixe les règles de mobilisation et les modalités de
mise en œuvre du dispositif d'intervention aéroterrestre déployé par les services du
ministère de l'Intérieur, en particulier la direction générale de la sécurité civile et de la
gestion des crises (DGSCGC).

VU  les  délibérations  n°17/380  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  27
octobre 2017 et 20/061 AC de l’Assemblée de Corse du 14 février 2020 portant
adoption de motions relatives à la demande de moyens aériens basés en Corse de
manière permanente dans le cadre de la lutte contre les incendies ;

VU la délibération n° 21/134 CP portant avis de la Collectivité de Corse
sur le Schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) de
la circonscription administrative du Pumonti du 28 mai 2021 ;

VU  l’arrêté  n°  2A-2021-09-30-00006  du  30  septembre  2021,  portant
approbation du Schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques
(SDACR) du service d'Incendie et de Secours du Pumonti ;

VU la délibération n° 23/111 AC de l’Assemblée de Corse prenant acte
de l'avis de la Collectivité de Corse sur le Schéma Départemental d'Analyse et de
Couverture des  risques  de  la  circonscription  administrative  du  Cismonte  du  5
octobre 2023 ;

VU l’arrêté n° 00-135-2023 du 4 décembre 2023, portant approbation du

3



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20260731-0260836-DE-1-1 reçu le 07/08/26 Publié le 07/08/26 

Schéma  Départemental  d'Analyse  et  de  Couverture  des  Risques  (SDACR)  du
service d'Incendie et de Secours du Cismonte ;

VU  la  délibération N°24/080 AC de l’Assemblée de Corse du 31 mai
2024 approuvant une motion relative à la non-fermeture temporaire de la base
hélicoptères de la sécurité civile d'Aiacciu ;

CONSIDÉRANT que la sécurité civile, l’organisation des moyens aériens
de lutte contre les incendies et la mobilisation des moyens de secours héliportés
relèvent principalement de la responsabilité de l’État ;

CONSIDÉRANT, en conséquence, qu’il appartient à l’État de garantir à la
Corse un niveau de protection adapté à ses spécificités géographiques, climatiques
et opérationnelles, dans le respect du principe d’égalité devant le service public de la
sécurité civile ;

CONSIDERANT les  dramatiques  incendies  et  le  risque  de  rupture
capacitaire  frappant  actuellement  plusieurs  régions  françaises,  concomitamment
avec la Corse

CONSIDÉRANT que  le  dérèglement  climatique,  l'allongement  des
périodes  de  sécheresse  et  la  disparition  progressive  d'une  saison  des  feux
clairement  identifiée  rendent  désormais  nécessaire  une présence permanente  de
moyens aériens de lutte contre les incendies en Corse, le risque ne pouvant plus être
limité aux seuls mois d'été ; 

CONSIDÉRANT  que  la  protection  des  personnes,  des  biens,  des
espaces naturels et du patrimoine forestier relève de la solidarité nationale ;

CONSIDÉRANT la position géostratégique exceptionnelle  de  la  Corse
au  cœur  de  la  Méditerranée, lui  conférant  un  rôle  majeur  dans  les  dispositifs
euroméditerranéens  de  sécurité  civile,  de  protection  des  populations  et  de
souveraineté ;

CONSIDÉRANT  que les incendies de cet été 2026 en cours en Corse
ont une nouvelle fois démontré la vulnérabilité du territoire insulaire face au risque
incendie, avec plusieurs centaines d’hectares parcourus par les flammes et une
mobilisation  exceptionnelle  des  sapeurs-pompiers,  forestiers-sapeurs,  forces  de
sécurité et bénévoles ;

CONSIDÉRANT  la  menace  croissante  concernant  les  feux  de  forêts
sous l’effet conjoint du réchauffement climatique et d’une crise illustrant une lutte
mal anticipée tant par les États que par les instances européennes ;

CONSIDÉRANT  la  flotte  aérienne  française  comme  l’une  des plus
importante  d’Europe mais paraissant désormais insuffisante pour couvrir les
besoins des territoires ;

CONSIDÉRANT le vieillissement de la flotte d’avions bombardiers d’eau
et plus particulièrement des 12 Canadairs CL-415, engendrant une maintenance
plus importante ;

CONSIDÉRANT  que les récents incendies ont confirmé que l'efficacité
de la lutte repose avant tout sur l'attaque immédiate des feux naissants, laquelle
suppose  la  disponibilité sans délai de moyens aériens adaptés, chaque heure
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perdue favorisant une propagation rapide des incendies ;

CONSIDÉRANT  que  la  protection  des  personnes,  des  biens  et  du
patrimoine naturel de la Corse constitue une exigence fondamentale de continuité
du service public, laquelle impose que les moyens de secours et de lutte contre les
incendies soient dimensionnés au regard des réalités insulaires ;

CONSIDÉRANT que lorsque les appareils ne sont pas prépositionnés en
Corse,  leur  délai  d'engagement  et  d'arrivée  sur  zone  peut  atteindre  plusieurs
heures, réduisant considérablement leur efficacité opérationnelle ;

CONSIDÉRANT que la procédure actuelle d'engagement des moyens
de l’État  fait intervenir plusieurs niveaux de décision entre les responsables
opérationnels présents  sur le terrain et l'autorité compétente de la Direction
générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, ce qui allonge inutilement
les délais d'intervention ;

CONSIDÉRANT  qu'au  cours  des  dernières  décennies,  la  diminution
progressive des moyens de l’État dédiés à la lutte contre les incendies a conduit la
Collectivité de Corse et les deux Services d'incendie et de secours de Corse à
assumer des missions et des charges dépassant largement leurs compétences et
leurs moyens propres ;

L’ASSEMBLÉE DE CORSE

EXPRIME sa solidarité avec toutes les régions actuellement frappées par
des incendies majeurs ; 

SOUTIENT les acteurs mobilisés dans la lutte contre les incendies en
Corse et ailleurs ;

S’INCLINE devant la mémoire des pompiers victimes des incendies,  et
assure  de sa solidarité  les  nombreux acteurs  de la  lutte  blessés ainsi  que les
personnes sinistrées qui ont perdu leurs biens ;

AFFIRME que  la  protection  des  personnes,  des  biens  ainsi  que  du
patrimoine naturel et bâti de la Corse impose de disposer de moyens de lutte contre
les incendies suffisants, adaptés et disponibles de manière permanente ; 

RAPPELLE que  le  dérèglement  climatique  accroît  la  fréquence  et
l’intensité des phénomènes extrêmes auxquels la Corse est exposée, notamment les
sécheresses, les incendies, les tempêtes, les épisodes de fortes pluies et les risques
de  submersion,  et  que  son  insularité  peut  conduire  le  territoire,  lors  de  crises
majeures  ou  simultanées,  à  devoir  compter  prioritairement  sur  les  moyens
immédiatement disponibles sur l’île ;

 

DEMANDE que  les  concours  financiers  de  l'État  soient  adaptés  aux
contraintes particulières et aux charges supportées par les acteurs territoriaux de la
sécurité  civile  dans  une  île-montagne  exposée  à  un  risque  exceptionnel  et
PROPOSE, à cette fin, qu'une demande de mobilisation des fonds européens soit
initiée, par l’Etat et la Collectivité de Corse, concernant la lutte contre les incendies
constituant un axe prioritaire de la coopération transfrontalière et un enjeu majeur
pour les régions méditerranéennes.

DEMANDE que  les  équipages,  personnels  techniques  et  moyens
logistiques nécessaires  soient  également  implantés  durablement  sur  le  territoire
insulaire afin de garantir une capacité opérationnelle immédiate.
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DEMANDE à l’État de faire de la Corse une base permanente de
projection des moyens aériens de la Sécurité civile, permettant non seulement une
protection  immédiate de l’île tout au long de l’année, mais également un
renforcement des capacités  d’intervention  dans  l’ensemble  du  bassin  euro-
méditerranéen.

DEMANDE  à  l'État  de  revoir  les  modalités  d'engagement  de  ces
moyens afin de réduire les délais de décision et de permettre une mobilisation
plus rapide des appareils à la demande des autorités opérationnelles compétentes
sur le    terrain ;

RAPPELLE que la Collectivité de Corse et les Services d'incendie et de
secours de Corse ne peuvent continuer à compenser durablement l'insuffisance
des moyens de l’Etat ;

MANDATE le Président du Conseil exécutif de Corse afin qu'il saisisse
officiellement  le  Gouvernement,  et  notamment  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le
Directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, pour faire valoir
ces demandes.

ARTICLE 2 :

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  sous  forme
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 31 juillet 2026

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE
_____

ASSEMBLEE DE CORSE

5 EME SESSION EXTRAORDINAIRE DE 2026
REUNION DES 30 ET 31 JUILLET 

N° 2026/E5/017

MOTION
AVEC DEMANDE D'EXAMEN PRIORITAIRE

DEPOSEE PAR : LES  GROUPES  "UN  SOFFIU  NOVU,  UN  NOUVEAU
SOUFFLE  POUR  LA  CORSE",  "FÀ  POPULU  INSEME",
"AVANZEMU", "UN'ALTRA STRADA", MME JULIA TIBERI ET
À  LAQUELLE  S'ASSOCIE  MME  LA  PRESIDENTE  DE
L'ASSEMBLEE DE CORSE

OBJET : RINFURZMAENTU DUREVULE DI I MEZI DI LOTTA CONTRU
I  FOGHI  IN  CORSICA
RENFORCEMENT  PÉRENNE  DES  MOYENS  AÉRIENS  DE
LUTTE CONTRE LES INCENDIES EN CORSE

VU  les  conclusions  de  la  Commission  sénatoriale  du  15  juin  2022,
spécialement constituée sur les problématiques de l’intensification et de l’extension
du risque incendie et sur la prévention des « mégafeux », dressant dans ce cadre
un état des lieux très alarmiste, en soulignant que la moyenne aujourd’hui de 6 à 7
« mégafeux » par an, 13 les mauvaises années, pourrait  passer à 40 dans les
prochaines décennies, sachant que, la France fera face à un triplement de ses
zones brûlées » ;

VU le rapport d’information du sénateur Jean-Pierre VOGEL, au nom de
la  commission  des  finances,  sur  la  flotte  d’aéronefs  bombardiers  d’eau  de  la
sécurité civile enregistré à la présidence du Sénat le 5 juillet 2023, pointant une
flotte performante mais  dont  la  mobilisation  croissante  et  le  vieillissement
constituent des facteurs de préoccupation, un manque d’anticipation et de visibilité
sur la stratégie de renouvellement  de  la  flotte  aérienne  ainsi  qu’un  défaut
d’optimisation de la répartition des moyens sur le territoire ;

VU l'ordre  national  d'opérations  feux  de  forêt  et  d'espaces  naturels
Combustibles, édition 2026 qui fixe les règles de mobilisation et les modalités de
mise en œuvre du dispositif d'intervention aéroterrestre déployé par les services du
ministère de l'Intérieur, en particulier la direction générale de la sécurité civile et de la



gestion des crises (DGSCGC).

VU  les  délibérations  n°17/380  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  27
octobre 2017 et 20/061 AC de l’Assemblée de Corse du 14 février 2020 portant
adoption de motions relatives à la demande de moyens aériens basés en Corse de
manière permanente dans le cadre de la lutte contre les incendies ;

VU la délibération n° 21/134 CP portant avis de la Collectivité de Corse
sur le Schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) de
la circonscription administrative du Pumonti du 28 mai 2021 ;

VU  l’arrêté  n°  2A-2021-09-30-00006  du  30  septembre  2021,  portant
approbation du Schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques
(SDACR) du service d'Incendie et de Secours du Pumonti ;

VU la délibération n° 23/111 AC de l’Assemblée de Corse prenant acte
de l'avis de la Collectivité de Corse sur le Schéma Départemental d'Analyse et de
Couverture des  risques  de  la  circonscription  administrative  du  Cismonte  du  5
octobre 2023 ;

VU l’arrêté n° 00-135-2023 du 4 décembre 2023, portant approbation du
Schéma  Départemental  d'Analyse  et  de  Couverture  des  Risques  (SDACR)  du
service d'Incendie et de Secours du Cismonte ;



VU  la  délibération N°24/080 AC de l’Assemblée de Corse du 31 mai
2024 approuvant une motion relative à la non-fermeture temporaire de la base
hélicoptères de la sécurité civile d'Aiacciu ;

CONSIDÉRANT que la sécurité civile, l’organisation des moyens aériens de
lutte  contre  les  incendies  et  la  mobilisation  des  moyens  de  secours  héliportés
relèvent principalement de la responsabilité de l’État ;

CONSIDÉRANT, en conséquence, qu’il appartient à l’État de garantir à la
Corse un niveau de protection adapté à ses spécificités géographiques, climatiques
et opérationnelles, dans le respect du principe d’égalité devant le service public de la
sécurité civile ;

CONSIDERANT les  dramatiques  incendies et  le  risque  de  rupture
capacitaire  frappant  actuellement  plusieurs  régions  françaises,  concomitamment
avec la Corse

CONSIDÉRANT que  le  dérèglement  climatique,  l'allongement  des
périodes  de  sécheresse  et  la  disparition  progressive  d'une  saison  des  feux
clairement  identifiée  rendent  désormais  nécessaire  une présence permanente  de
moyens aériens de lutte contre les incendies en Corse, le risque ne pouvant plus être
limité aux seuls mois d'été ; 

CONSIDÉRANT  que  la  protection  des  personnes,  des  biens,  des
espaces naturels et du patrimoine forestier relève de la solidarité nationale ;

CONSIDÉRANT la position géostratégique exceptionnelle  de  la  Corse
au  cœur  de  la  Méditerranée, lui  conférant  un  rôle  majeur  dans  les  dispositifs
euroméditerranéens  de  sécurité  civile,  de  protection  des  populations  et  de
souveraineté ;

CONSIDÉRANT  que les incendies de cet été 2026 en cours en Corse
ont une nouvelle fois démontré la vulnérabilité du territoire insulaire face au risque
incendie, avec plusieurs centaines d’hectares parcourus par les flammes et une
mobilisation  exceptionnelle  des  sapeurs-pompiers,  forestiers-sapeurs,  forces  de
sécurité et bénévoles ;

CONSIDÉRANT  la  menace  croissante  concernant  les  feux  de  forêts
sous l’effet conjoint du réchauffement climatique et d’une crise illustrant une lutte
mal anticipée tant par les États que par les instances européennes ;

CONSIDÉRANT  la  flotte  aérienne  française  comme  l’une  des plus
importante  d’Europe mais paraissant désormais insuffisante pour couvrir les
besoins des territoires ;

CONSIDÉRANT le vieillissement de la flotte d’avions bombardiers d’eau
et plus particulièrement des 12 Canadairs CL-415, engendrant une maintenance
plus importante ;

CONSIDÉRANT  que les récents incendies ont confirmé que l'efficacité
de la lutte repose avant tout sur l'attaque immédiate des feux naissants, laquelle
suppose  la  disponibilité sans délai de moyens aériens adaptés, chaque heure
perdue favorisant une propagation rapide des incendies ;



CONSIDÉRANT  que  la  protection  des  personnes,  des  biens  et  du
patrimoine naturel de la Corse constitue une exigence fondamentale de continuité
du service public, laquelle impose que les moyens de secours et de lutte contre les
incendies soient dimensionnés au regard des réalités insulaires ;

CONSIDÉRANT que lorsque les appareils ne sont pas prépositionnés en
Corse,  leur  délai  d'engagement  et  d'arrivée  sur  zone  peut  atteindre  plusieurs
heures, réduisant considérablement leur efficacité opérationnelle ;

CONSIDÉRANT que la procédure actuelle d'engagement des moyens
de l’État  fait intervenir plusieurs niveaux de décision entre les responsables
opérationnels présents  sur le terrain et l'autorité compétente de la Direction
générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, ce qui allonge inutilement
les délais d'intervention ;

CONSIDÉRANT  qu'au  cours  des  dernières  décennies,  la  diminution
progressive des moyens de l’État dédiés à la lutte contre les incendies a conduit la
Collectivité de Corse et les deux Services d'incendie et de secours de Corse à
assumer des missions et des charges dépassant largement leurs compétences et
leurs moyens propres ;

L’ASSEMBLÉE DE CORSE

EXPRIME  sa solidarité avec toutes les régions actuellement frappées
par des incendies majeurs ; 

SOUTIENT les acteurs mobilisés dans la lutte contre les incendies en
Corse et ailleurs ;

         S’INCLINE devant la mémoire des pompiers victimes des incendies,
et assure de sa solidarité les nombreux acteurs de la lutte blessés ainsi que les
personnes sinistrées qui ont perdu leurs biens ;

AFFIRME que  la  protection  des  personnes,  des  biens  ainsi  que  du
patrimoine naturel et bâti de la Corse impose de disposer de moyens de lutte contre
les incendies suffisants, adaptés et disponibles de manière permanente ; 

RAPPELLE que  le  dérèglement  climatique  accroît  la  fréquence  et
l’intensité des phénomènes extrêmes auxquels la Corse est exposée, notamment les
sécheresses, les incendies, les tempêtes, les épisodes de fortes pluies et les risques
de  submersion,  et  que  son  insularité  peut  conduire  le  territoire,  lors  de  crises
majeures  ou  simultanées,  à  devoir  compter  prioritairement  sur  les  moyens
immédiatement disponibles sur l’île ;

 

DEMANDE que  les  concours  financiers  de  l'État  soient  adaptés  aux
contraintes particulières et aux charges supportées par les acteurs territoriaux de la
sécurité  civile  dans  une  île-montagne  exposée  à  un  risque  exceptionnel  et
PROPOSE, à cette fin, qu'une demande de mobilisation des fonds européens soit
initiée, par l’Etat et la Collectivité de Corse, concernant la lutte contre les incendies
constituant un axe prioritaire de la coopération transfrontalière et un enjeu majeur
pour les régions méditerranéennes.

DEMANDE que  les  équipages,  personnels  techniques  et  moyens



logistiques nécessaires  soient  également  implantés  durablement  sur  le  territoire
insulaire afin de garantir une capacité opérationnelle immédiate.

DEMANDE à l’État de faire de la Corse une base permanente de
projection des moyens aériens de la Sécurité civile, permettant non seulement une
protection  immédiate de l’île tout au long de l’année, mais également un
renforcement des capacités  d’intervention  dans  l’ensemble  du  bassin  euro-
méditerranéen.

DEMANDE à l'État de revoir les modalités d'engagement de ces moyens
afin de réduire les délais de décision et de permettre une mobilisation plus rapide
des  appareils  à  la  demande  des  autorités  opérationnelles  compétentes  sur  le
terrain ;

RAPPELLE que la Collectivité de Corse et les Services d'incendie et de
secours de Corse ne peuvent  continuer à compenser durablement l'insuffisance
des moyens de l’Etat ;

MANDATE le Président du Conseil exécutif de Corse afin qu'il saisisse
officiellement  le  Gouvernement,  et  notamment  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le
Directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, pour faire valoir
ces demandes.


